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INTRODUCTION
Le processus décisionnel qui conduit à la construction d’équipements
publics connaît en france de profondes mutations. Les évolutions des
méthodes de calcul économique public, l’obligation d’effectuer des enquêtes
et des études d’impact, l’intervention des associations de protection du cadre
de vie dans les débats précédant une décision, les conflits nombreux et répé-
tés… tous ces éléments constituent autant de révélateurs des nouvelles condi-
tions dans lesquelles se prennent les décisions publiques et des résistances
qu’elles suscitent. La décision publique fait aujourd’hui l’objet d’un processus
de plus en plus long et complexe, commençant par un débat public lorsqu’il
s’agit d’un projet d’importance, puis par le dépôt de projets fondés sur une
évaluation quantitative et se poursuit par une étude d’impact, puis par une
enquête publique pendant laquelle sont pris en compte les avis des populations
concernées (Pham, Kirat & Torre, 2010). Les différentes étapes d’évaluation
des avantages et désavantages du projet et les critères de choix, nombreux et
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souvent contradictoires, requièrent des arbitrages du décideur public et la mise
en œuvre de procédures de concertation, de négociation et de médiation com-
plexes, théorisées dans différentes approches contemporaines de la décision
(blondiaux et Sintomer, 2002 ; fourniau, 1997).
Pourtant, et dans le même temps, en dépit de la sophistication des procédures
et de la méthode de prise de décision, on constate une montée de la contesta-
tion de la décision publique et un accroissement des conflits. en témoignent
l’augmentation du nombre de recours auprès des tribunaux administratifs en
matière d’urbanisme et d’aménagement (barre et al., 2006), ainsi que l’ac-
croissement du nombre d’associations de défense de l’environnement ou du
cadre de vie (Charlier, 1999 ; Lecourt, 2003), ou encore les oppositions
relayées par des médias comme la presse quotidienne (Darly, 2009). mais
aussi le sentiment largement partagé qu’il est devenu difficile de faire aboutir
les projets d’infrastructures ou d’intérêt public, ainsi que de conduire à bonne
fin la construction de grands équipements d’utilité publique tels qu’aéroports
ou infrastructures de traitement des déchets. on évoque alors la difficulté de
mener à bien les nécessaires efforts d’équipements… on parle de phénomène
Nimby (1), qui traduirait les égoïsmes des riverains, et l’on souligne parfois la
difficulté de mener à terme les projets de développement des régions et terri-
toires.
Cette question concerne directement les activités et productions indus-
trielles, car elle impacte fortement 1) la capacité à construire ou modifier des
équipements susceptibles de maintenir la position concurrentielle de pays ou
de régions dans le processus actuel de globalisation, 2) la possibilité de main-
tien ou de prorogation d’activités de production industrielle dans des zones où
leur légitimité se voit sans cesse plus contestée. La construction d’un nouvel
aéroport ou l’extension des pistes de Roissy conditionnent l’activité de transit
des passagers et la position centrale du hub français face à ses rivaux euro-
péens ou moyen-orientaux. Les mutations et les extensions des ports de Rouen
et de Saint-Nazaire et les obstacles rencontrés dans le cadre du Programme
Port 2000 ont joué un rôle phare dans le positionnement de la france en matiè-
re de fret naval, en particulier face aux concurrents néerlandais. La réticence
des riverains à l’égard des centrales atomiques ou thermiques a conditionné
une forte part du programme énergétique de la République fédérale allemande
et de sa dépendance aux sources d’énergie nord-européennes. La passivité des
habitants des espaces ruraux face à la culture d’ogm a facilité les productions
transgéniques dans certains pays d’amérique du Sud et dopé leur balance
commerciale… on pourrait multiplier les exemples, mais il apparaît que les
résistances à l’installation ou à l’extension d’activités polluantes, jugées
potentiellement dangereuses, ou tout simplement porteuses de nuisances, sont
(1) Not In My BackYard : processus qui consiste à s’opposer à une décision sur la base d’un
comportement opportuniste, dépourvu de préoccupations pour l’intérêt général (pas dans
mon jardin ou mon arrière-cour).
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sources de blocages (ou pour reprendre les termes parfois utilisés par les pro-
moteurs de ces opérations « fait peser une menace ») de l’activité industrielle,
alors qu’à l’opposé, la permissivité favorisée par l’atonie de certaines popula-
tions permet la multiplication des installations classées et des infrastructures
publiques industrielles ou de transport. C’est alors toute la question de la pos-
sibilité d’un développement industriel dans les pays développés et auprès de
populations éduquées et soucieuses de leur environnement et de leur bien-être
qui se pose.
Le sentiment de résistance des populations locales face à la mise en œuvre
de projets industriels de grande taille, mais aussi parfois plus modestes, cor-
respond à une mise en question de la décision publique, dont le calcul écono-
mique, en dépit de ses sophistications, ne suffit plus à justifier la pertinence.
Le bien fondé des choix effectués est souvent mis en cause (bernard, 2004 ;
maurice et Crozet, 2007) et la montée des conflits, des tensions et des contro-
verses autour de l’espace public et des projets d’infrastructures vient jeter un
doute aussi bien sur la légitimité des projets que sur la rationalité des refus des
citoyens. C’est le principe même de la décision publique et de son acceptation
par les parties prenantes qui fait problème et conduit à une reconsidération des
motifs et des expressions du choix public au regard de la gouvernance des ter-
ritoires. La persistance de la conflictualité tout au long du processus décision-
nel conduit à porter un autre regard sur le phénomène (Kirat et Torre, 2007),
(Joerin et al., 2001) et à s’interroger sur la possibilité de mener à bien la déci-
sion territoriale sans oppositions constituées et sans manifestations de dissen-
sion. est-il possible d’obtenir un accord généralisé sur un projet d’infrastruc-
ture ? Peut-on résoudre l’ensemble des différends qui apparaissent alors au
sein des groupes de négociations ou dans les procédures de médiation ?
Dans cet article, nous défendons l’idée que la présence persistante des
conflits dans les processus de décision publique n’est pas due à des opposi-
tions sans fondements ou à un hasard réductible mais à la richesse des visions
et des logiques d’action des différents acteurs intéressés aux processus de gou-
vernance et de développement des territoires. Loin d’être donnés et
immuables, leurs points de vue et leurs préférences s’avèrent parfois contra-
dictoires, en particulier concernant les modalités pratiques de conception et de
mise en œuvre de ces opérations de constructions d’infrastructures publiques
et industrielles. Ils se déforment et se construisent durant les processus de déci-
sion, au gré des conflits et des phases de négociations. La persistance des
conflits témoigne ainsi d’un changement dans le paradigme de la décision,
dont les origines ne se trouvent pas seulement dans la pertinence du calcul éco-
nomique public (guesnerie, 2006) ou dans l’échec des décideurs à expliquer
et justifier leurs arbitrages (mériaux et al., 2002), mais avant tout dans la
diversité sans cesse mouvante des visions et des intérêts des citoyens, révéla-
trice des dynamiques en cours d’une société démocratique. elle induit égale-
ment un pouvoir d’ajustement et d’inflexion de l’action publique (Jeanneaux,
2006, Pelletier et al., 2007), avec la revendication d’un processus décisionnel
plus ouvert, mais également plus proche des préférences individuelles, dans
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lequel les acteurs faiblement représentés sur le plan politique pourraient trou-
ver leur place et participer plus activement à la construction de leur territoire.
L’article est composé de deux parties. Dans un premier temps, nous mon-
trons comment le mécanisme de la décision publique a été conduit à incorpo-
rer toujours davantage des variables sociales et politiques, et revenons sur les
problèmes posés par cette introduction, bien repérés dans les théories du choix
public. Dans la deuxième partie, nous présentons un cadre d’analyse de l’inté-
gration des conflits à la décision publique. Nous commençons par une présen-
tation des analyses de l’exit et de la prise de parole, avec le modèle du vote
avec les pieds de Tiebout et le tripode Exit-Voice-Loyalty de Hirschman, qui
intègrent pour la première fois la dimension conflictuelle de manière explici-
te. Nous introduisons enfin les conflits, en insistant sur le lien étroit qu’ils
entretiennent avec la décision publique et nous tentons de montrer que les
réflexions sur le conflit peuvent être intégrées dans le processus décisionnel.
I. — LE GLISSEMENT DE LA DÉCISION PUBLIQUE:
DU CALCUL ÉCONOMIQUE À LA PRISE EN COMPTE
DES VARIABLES SOCIALES ET POLITIQUES
La décision publique pose aujourd’hui bien des problèmes, en particulier en
matière de productions et d’infrastructures industrielles. elle repose, en france
tout au moins, sur la tradition du calcul économique public, qui se fonde sur
une évaluation des impacts attendus des projets proposés : mais les résistances
rencontrées posent la question de l’expression des besoins des populations et
de leur acceptation des objectifs de la puissance publique. L’adjonction de
davantage d’éléments de nature sociale et politique est venue enrichir la déci-
sion, mais sans apporter de solution définitive en raison des problèmes d’in-
détermination des choix publics et sociaux.
Nous présentons d’abord les outils de la décision publique, qu’il s’agisse du
calcul économique ou des approches de l’acceptabilité sociale : ils ont en com-
mun de chercher comment implémenter et rendre admissible la décision
publique, en particulier en matière d’infrastructures. Viennent ensuite les théo-
ries du choix collectif, qui posent explicitement la question de l’introduction
des dimensions sociales et politiques dans les processus de choix public.
1.1. Les outils imparfaits de la décision publique
élaborée grâce aux travaux des ingénieurs économistes, la décision publique
a connu un processus de sophistication croissante, qui a conduit de la défini-
tion d’un calcul économique fondé sur les valeurs d’actualisation à la prise en
considération des facteurs d’acceptabilité des populations, générant au passa-
ge une complexification conséquente du processus de décision et de ses règles,
sans pour autant permettre une adéquation parfaite entre les attentes des popu-
lations et les projets des décideurs.
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Les limites du calcul économique public face aux questions de bien-être
des citoyens
fruit des recherches des ingénieurs économistes français, au premier rang
desquels Jules Dupuit, Pierre massé, edmond malinvaud ou marcel boiteux,
le calcul économique public (guesnerie, 2006, Walliser, 1990) reflète la
volonté du décideur public de réaliser un bilan économique des impacts de ses
investissements présents et futurs. Utilisant des techniques mathématiques et
d’ingénierie pour déterminer les caractéristiques de l’utilité publique, il s’avè-
re la solution de référence pour justifier du caractère optimal de la décision de
construction d’infrastructures publiques caractérisées par une absence de mar-
ché (Lebègue, 2005). Comme l’écrit Dupuit en 1844 «  des enquêtes…, des
lois, des ordonnances ne feront pas qu’une route, un chemin de fer, un canal,
soient utiles s’ils ne le sont pas réellement ».
La procédure consiste à simuler ex ante la présence du marché dans les pro-
jets publics par un travail d’optimisation des utilités des acteurs concernés par
la décision (Walliser, 1990), travail réalisé par un planificateur idéal (supposé
impartial et omniprésent) qui recense l’ensemble des gains et des pertes de la
société et les traduit en montants financiers. méthode d’évaluation unidimen-
sionnelle (Crozet, 1991), censée représenter l’unicité des acteurs divers dans
la poursuite d’un but commun – la production du bien public – le calcul éco-
nomique consiste ainsi à condenser les effets multiples d’un projet en une
unité de mesure unique : la valeur monétaire. on retient le projet dont la Valeur
actualisée Nette, i.e. la valeur de l’ensemble des effets présents et futurs du
projet ramenée au présent, est maximale. L’utilisation d’un taux d’actualisa-
tion unique marque l’ambition d’une planification optimale et équilibrée entre
les consommateurs des générations actuelles et à venir.
Le calcul économique public ne consiste pas seulement en une étude de la
rentabilité financière de l’investissement public. modèle de décision dominant
dans le passé, puis de légitimation des décisions publiques et industrielles
aujourd’hui, outil scientifiquement puissant, il éclaire le choix politique du
décideur public en termes de bilan socio-économique (boiteux 2001). mais
face aux problématiques d’économie du bien-être et aux changements dans les
demandes qui lui sont adressées, ce point fait aujourd’hui débat. Plus qu’une
simple addition des coûts et bénéfices directement supportés par les acteurs, le
calcul devrait également tenir compte des impacts indirects des projets sus-
ceptibles de modifier le bien-être de la société.
mais ce travail s’avère bien difficile. Tout d’abord parce que le calcul éco-
nomique a comme repères l’utilité et le marché. or on ne peut attribuer une
valeur à la santé humaine ou à la dégradation de l’environnement, qui ne sont
pas des biens marchands, mais correspondent seulement à une valeur hédo-
nique, dans des contextes spécifiques. ensuite, parce que les acteurs qui sup-
portent les effets externes d’un projet public ne sont pas toujours visibles : ils
ne sont pas toujours liés par une même logique institutionnelle et leur prise en
considération par le décideur dépend de leur appartenance à une structure les
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rendant identifiables, ce qui implique souvent un coût important. Par consé-
quent, le calcul économique public ex ante (2) ne peut prétendre à une cou-
verture exhaustive de tous les acteurs concernés par un projet initié par des ser-
vices publics nationaux ou locaux. enfin, parce que la demande croissante des
citoyens à participer à la formation des choix publics est difficile, voire impos-
sible à intégrer par cette méthode. C’est sans doute une des raisons pour les-
quelles, longtemps considérée en france comme le fondement rationnel du
choix public, elle perd progressivement son rôle central dans le processus déci-
sionnel.
Les doutes liés à la justesse du calcul public et à son refus éventuel par les
populations sont connus et largement commentés, en particulier dans le milieu
des aménageurs (Cahiers de l’évaluation, 2008). Il s’agit en particulier de pro-
blèmes relatifs aux méthodes et techniques de calcul, pas toujours appropriés
pour piloter les choix de société contemporains.
Parmi divers éléments de controverse (taux d’actualisation public, utilisation
des prix fictifs dans l’évaluation, exhaustivité des effets sur l’économie loca-
le), les protagonistes du calcul économique public reconnaissent généralement
que le taux d’actualisation est non pertinent pour mesurer l’impact de projets
à long terme, en particulier dans le contexte de développement durable, où la
question d’équité intergénérationnelle devient un sujet sensible. Il en va de
même pour l’utilisation des prix fictifs pour mesurer des impacts indirects,
même si l’on ne sait comment les remplacer par d’autres valeurs issues de la
réalité. enfin, les critiques portent sur l’exhaustivité des effets pris en compte
par le calcul : sur l’absence des effets distributifs sur l’emploi, la balance des
paiements, la dépréciation immobilière, ou d’autres variables économiques
pertinentes (guesnerie, 2006). on ne peut non plus négliger le problème posé
par la compensation des nuisances (bernard, 2004), seulement possible après
l’évaluation des impacts, qui renvoie à l’évaluation difficile des impacts non
monétisables du projet (Laurans et al., 2001), (mériaux et al., 2002)
mais le débat qui fait l’objet des controverses les plus vives concerne la
question de l’identification et de la valorisation des effets du projet, ainsi que
de leur validation ou de leur acceptation par le public. en effet, les
citoyens/utilisateurs potentiels du bien public contestent souvent le calcul éco-
nomique, et surtout les projets qui en sont issus, sur la base de principes et
d’éléments qualitatifs : la liberté, l’équité, la sécurité, la santé publique, l’en-
vironnement, la dégradation du cadre de vie, etc. Nous touchons ici à un trait
singulier de l’économie du bien-être : la préférence individuelle est souvent
perçue comme ordinale et non comparable, et pose la question de la mesure et
de l’échange des préférences, point de désaccord profond entre les écono-
mistes du bien-être (voir paragraphe 1.2., ci-dessous).
(2) Le calcul économique public ex post reste très rare dans la réalité.
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE — n°138, 2ème trimestre 2012 99
Loin d’être clos, ce débat renvoie à la question de la justice distributive.
Comment recenser les effets d’un projet, et comment les répartir auprès des
divers groupes d’acteurs concernés ? Dans le cas des infrastructures indus-
trielles polluantes, la question cruciale des personnes qui vont subir des effets
négatifs est souvent contournée par la mise en avant des modalités compensa-
toires acceptables. Certes, on peut recourir à des coefficients pondérés des
impacts du projet quand il s’agit de différents groupes sociaux. mais pour des
économistes planificateurs, on ne peut attendre du calcul économique une
balance juste, simplement parce l’on ne sait pas vraiment comment la
construire (guesnerie, 2006).
Il en résulte deux difficultés principales, qui touchent aussi bien aux argu-
ments et impacts de la décision publique qu’aux acteurs concernés :
— la première difficulté concerne les conditions d’arbitrage des impacts et
d’allocation des droits et nuisances, entre secteurs différents ou entre présent
et futur. L’absence de marché interdit toute évaluation incontestable d’impacts
qualitatifs tels que la modification d’un paysage ou la diminution des accidents
sur les routes. De même, toutes les nuisances ne sont pas quantifiables, d’où la
difficulté de compensation, qui se heurte également au fait que certains acteurs
vont apparaître après la mise en œuvre du projet. Chaque arbitrage quantitatif-
qualitatif est donc relatif, en raison de l’ordinalité des gains et des pertes d’uti-
lité liées à la décision. Il s’agit là d’un obstacle majeur à la répartition des
inconvénients et avantages d’un projet entre les différents acteurs concernés,
l’impossibilité de quantification rendant encore plus grande la complexité de
ce travail ;
— la seconde difficulté tient à la prise en considération de l’ensemble des
acteurs concernés par le projet, mais aussi à leur traitement équitable. Le cal-
cul économique reflète la volonté du décideur de se fonder sur un élément
neutre, impartial – les chiffres – pour justifier son choix. mais cette volonté se
confronte inévitablement au fait que les acteurs ne sont pas homogènes en
termes de préférences ou de poids politique. Ce problème établit la distinction
entre la décision territoriale et les biens collectifs (buchanan, 1965), où le club
est un regroupement des consommateurs de goût homogène et égaux en droit,
dont les membres se choisissent (Torre, 2002). Les acteurs concernés par la
décision publique sont issus de catégories socioprofessionnelles différentes et
n’ont pas de préférences identiques vis-à-vis du bien public ou de l’infrastruc-
ture industrielle (les familles des employés d’une centrale thermique vont
avoir un point de vue sur sa prorogation tout à fait différent de celui des habi-
tants du village voisin). Par ailleurs, certains vont être en mesure de s’organi-
ser et d’éviter ou de diminuer les risques de nuisance, ce qui va introduire des
discriminations spatiales. enfin, la prise en compte de tous les avis sera diffi-
cile et coûteuse, en particulier dans le cas de grands projets.
Ce double défi se trouve au cœur du débat sur la pertinence du calcul écono-
mique public. L’amélioration des procédures ne peut réduire cette incertitude ;
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en effet, la décision publique implique toujours la présence de forces sociales
hétérogènes en préférences et intérêts, avec leurs visions et leurs revendica-
tions. même dans l’hypothèse d’effets de projets parfaitement cardinaux et
comparables, l’usage du calcul sera toujours dépendant de la manière dont des
acteurs et des groupes sociaux s’entendent pour le mettre en œuvre. faire vali-
der cette diversité dans une seule démarche mathématique constitue la faibles-
se majeure de la méthode (Crozet, 2004, 2006).
Acceptabilité sociale et révélation des préférences
La question de l’acceptabilité sociale renvoie à la révélation de l’accord ou de
l’opposition des populations concernées vis-à-vis d’un projet ou d’un calcul
public (Lecourt et faburel, 2008, maurice et Crozet, 2007). elle peut se résumer
ainsi : comment élaborer un projet accepté par le public ? Par exemple, comment
obtenir l’assentiment d’une population envers un projet d’infrastructure ?
Le concept est séduisant. Sa mise en œuvre se heurte, au niveau individuel,
à la compréhension propre à chaque individu, à son état psychologique et à son
ressenti de la justice (gross, 2007), en particulier la non-prise en compte des
impacts du projet mais aussi l’implication dans son élaboration, ce qui pose la
question de la mise en place d’une procédure participative. Les particuliers
peuvent considérer que les décisions sont injustes (Zajac, 1995), (Raux et al.,
2007), irrationnelles, insuffisantes, en rupture avec la tradition et la coutume
(Kahnemann et al., 1986), ou qu’elles portent atteinte à leurs droits fonda-
mentaux (liberté individuelle, droit du consommateur) et traduisent des inéga-
lités de traitement et de protection. Le processus est complexe ; la poursuite de
la logique de la rationalité peut écarter de l’égalité. Il n’existe pas de règle de
décision absolue pour obtenir une décision irréprochable du point de vue de la
justice.
au niveau collectif, la détermination de l’acceptabilité sociale n’est pas aisée
car elle dépend du processus d’agrégation des avis favorables des individus.
L’injustice socialement ressentie est-elle la somme des injustices individuelles
(Raux et al., 2007) ? faut-il passer par un vote, mobiliser le critère de majori-
té des avis pour décider ? Thisse (2007) en fournit un bon exemple, avec le cas
de la création d’une école dans un village. La localisation idéale est supposée
se trouver au point qui minimise la distance parcourue par chaque enfant sco-
larisé, ce qui correspond au coût d’accès à l’école et donc à la dépense pour
jouir du plein usage du service. Les familles sont localisées aux trois coins
d’un triangle, mais une généralisation à n points est envisageable. Le principe
d’égalité indique o comme point idéal de construction de l’école, mais la solu-
tion rationnelle donne o’ (3), qui sera préféré par les habitants car leurs contri-
butions seront moins lourdes financièrement.
(3) D’un point de vue mathématique, o’ ne se trouve pas obligatoirement sur le côté du tri-
angle mais est le barycentre où la somme des distances aux maisons est minimale.
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mais si le décideur public
cherche par un vote un appui
rationnel pour trancher ses
doutes, il se trouvera confron-
té à des choix majoritaires
instables sur le choix de la
localisation (c’est le paradoxe
de Condorcet, que nous ren-
contrerons plus bas dans le
texte). Les habitants pour-
raient proposer trois possibili-
tés, qui se trouvent au milieu
de chacun des côtés du tri-
angle, chaque possibilité étant
donnée gagnante par le vote
majoritaire des familles locali-
sées aux deux extrémités
(donc 2 contre 1), sans per-
mettre au décideur de déterminer une seule et unique solution. Le recours aux
avis des habitants risque donc d’apporter de l’indécision. Le décideur devra se
mettre à la recherche d’un nouveau compromis, à savoir un des trois points qui
est le plus proche de celui considéré comme équitable. Thisse montre enfin
que cet arbitrage n’est pas de nature scientifique ; il n’est pas possible de le
présenter sous forme d’un calcul mais seulement de mettre en place un critère
de contrôle, afin d’éviter des compromis extrêmement inefficaces.
Cet exemple éclaire une facette essentielle de l’acceptabilité sociale, rame-
née dans le champ de l’intuition du décideur public. De plus, il démontre l’in-
compatibilité entre le calcul économique et le vote (4). D’autres travaux
(Dente et al., 1998), (Joerin et al., 2008) ont également montré qu’une mesu-
re équitable ne garantit pas l’acceptabilité ; un projet « parfait » pourrait être
refusé. finalement, l’acceptabilité sociale peut être largement dissociée du cal-
cul économique car calcul et vote ne répondent pas aux mêmes critères de
mesure. Si le calcul économique est maîtrisable avec des modèles mathéma-
tiques, sa mise en œuvre relève des « tâtonnements » des hommes politiques,
et donc de l’obtention de l’accord d’une majorité de citoyens (Crozet, 2004).
Il n’y a pas lieu de penser à une fusion de la logique des deux processus. Leur
cohabitation illustre seulement un arbitrage, une jointure artisanale permettant
de tenir le processus décisionnel sur l’axe de l’action.
FIGURE 1 : Localisation optimale, entre
égalité et rationalité (selon Thisse, 2007)
(4) Pour sortir de ce paradoxe, on peut recourir à un troisième critère de choix, celui de la jus-
tice. Une solution comme celle de Rawls (1970) permettra de choisir la solution qui amé-
liore la situation des familles les plus modestes du village. mais elle implique que les
familles soient d’accord sur la définition de la justice. Dans le cas contraire, il faut qu’ils
soient couverts par un voile d’ignorance, selon les termes de Rawls. en réalité, la justice
est loin d’être un concept universel. Les ingénieurs économistes ont d’ailleurs souligné la
difficulté de réalisation d’un calcul juste, simplement par difficulté à s’accorder sur la
signification de la justice.
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Une voie de sortie se trouve dans les processus de révélation des préférences,
qui doivent permettre de faire émerger ex ante les positions des populations
vis-à-vis d’un projet. La méthode d’évaluation contingente (bonnieux, 1998),
qui consiste à demander à des personnes ciblées combien elles sont disposées
à payer pour obtenir ou non un bien, permet ainsi d’éviter les désaccords sur
la conception de la préférence individuelle. L’obtention d’un Consentement à
Payer maximal (CaP) pour le cas d’un bien désiré, ou d’un Consentement à
Recevoir minimal (CaR) pour celui d’un bien indésirable, présente l’avanta-
ge de mettre l’individu devant son propre jugement de valeur : à lui de chiffrer
sa préférence pour chacun des états le concernant (Price, 2000). Comme l’or-
dinalité des préférences est quantifiée en valeur par l’individu lui-même, il lui
sera impossible de contester son propre jugement (5).
mais l’évaluation contingente présente le défaut d’être très sensible aux biais
(flaichaire et Hollard, 2006), qu’il s’agisse des biais hypothétiques (les questions
sont trop éloignées des situations réelles), des biais d’inclusion (l’interviewé
donne des éléments « incompatibles » entre ses différentes estimations), ou des
biais volontaires (des facteurs psychologiques entre l’intervieweur et l’inter-
viewé). Un autre problème est lié à la présence de deux formes de valeur contin-
gente (CaP et CaR), dont la cohérence se révèle dépendre fortement de la forme
de la courbe d’utilité individuelle (Cummings et al., 1986). Il en résulte des
risques de manipulation des résultats d’enquête et d’écart entre les deux mesures.
Le principal problème provient toutefois du caractère contingent de la
méthode. Le consentement à payer n’entretient pas de lien avec le marché
concret et illustre seulement le chiffrage, par une personne, d’un montant sup-
posé correspondre à sa préférence vis-à-vis de la présence éventuelle d’un
bien. La méthode n’estime donc pas la valeur d’usage mais, via une valeur
contingente, la satisfaction envisagée, sans passer par une réelle consomma-
tion. La valeur estimée d’un bien public pourrait alors être totalement décon-
nectée de l’utilité réelle, car il est possible de donner un prix sans porter un
jugement sur la valeur de non-usage. on peut considérer que la méthode ne
mesure pas réellement la préférence individuelle, mais une sensibilité bien-
veillante pour le bien étudié. L’abus de l’évaluation contingente peut alors
conduire à prendre des décisions inutiles, comme le craignait déjà Dupuit, sur
la base de réponses « fictives ».
La complexification croissante du processus de décision : quelques éléments
factuels
Une autre manière de faire face aux limites du calcul économique public et
des procédures de décision consiste à passer par la loi ou la réglementation, et
(5) C’est peut-être la raison pour laquelle arrow a travaillé avec Solow et d’autres dans un
rapport souvent repris sur les conditions et la mise en place de cette méthode (arrow et
al., 1993).
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à ajouter des étapes au processus de la décision publique, étapes qui impli-
quent des stades d’information, de concertation ou de médiation avec les par-
ticuliers ou les populations. Si les travaux mentionnant la faiblesse de ces
outils existent (blatrix, 1997), (blatrix et al., 2007), leur efficacité n’a pas
encore été étudiée de façon systématique. Il convient cependant de les présen-
ter dans l’ordre chronologique des événements.
Un certain nombre de textes de loi visent ainsi à tenter d’assurer l’obtention
de principes démocratiques par la mise en place de procédures. La participa-
tion des citoyens au processus décisionnel a été évoquée dans la loi du
19 juillet 1976 relative aux installations classées, puis concrétisée par la loi du
12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques, dite loi
bouchardeau (Lecourt, 2003). face à la faible présence du public pendant les
enquêtes et au risque d’annulations de dernière minute consécutives à des
oppositions, l’état a ensuite demandé que les projets d’intérêt public soient
portés suffisamment tôt à la connaissance des citoyens. Le rapport Carrere
(1992) sur la rationalité et la procédure du choix public en matière de transport
et la circulaire bianco ont ainsi proposé de nouveaux dispositifs de dialogue et
une mise en cohérence de l’intérêt collectif en amont de l’enquête (fourniau,
1994), et donné naissance à la phase de débat qui précède le lancement d’un
projet. La loi du 2 février 1995, dite loi barnier, institue une commission natio-
nale du débat public, entité administrative indépendante chargée d’organiser
les débats sur la possibilité d’aménager des territoires. enfin, la loi du
27 février 2002 relative à la démocratie de proximité impose la création des
commissions consultatives des services publics locaux chargées de veiller au
respect de la participation du public au processus d’élaboration des projets
d’aménagement ou d’équipement d’intérêt national (Pham, Kirat et Torre,
2010).
De la loi bouchardeau à la naissance des commissions consultatives des col-
lectivités territoriales, la procédure de décision publique est devenue de plus
en plus complexe, avec plusieurs étapes de concertation visant à mieux enca-
drer le calcul économique. Sans adhérer à l’idée d’un vote concernant la déci-
sion, l’ensemble de ces dispositifs montre que le décideur est conscient de la
nécessité d’expression des citoyens à propos des projets publics. Cette postu-
re correspond à une pensée largement acceptée, selon laquelle on peut corriger
les défauts du calcul économique par l’expression démocratique. ainsi, avec
la montée des préoccupations de développement durable, la collecte des avis
de la population est devenue une partie indispensable du projet public, comme
en témoigne l’adoption de deux conventions internationales proclamant le rôle
des citoyens dans la prise de décision : la Déclaration de Rio sur l’environne-
ment et le développement durable de 1992 et la convention d’aarhus sur l’ac-
cès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’ac-
cès à la justice en matière d’environnement de 1998. La première déclare ainsi,
dans son principe numéro 10, que « la meilleure façon de traiter les questions
d’environnement est d’assurer la participation de tous les citoyens ».
104 REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE — n°138, 2ème trimestre 2012
1.2. La mise en évidence des difficultés d’intégration
des dimensions sociales et politiques dans les procédures de décision :
la théorie du choix collectif
La difficile concordance des résultats du calcul économique public et des
choix ou des votes effectués par les populations concernées par la décision en
matière d’infrastructures publiques se trouve au cœur de la théorie du choix
collectif. Cette approche cherche, dans ses différents développements, à déter-
miner un choix optimal, qui maximise le bien-être social tout en respectant le
mieux possible les choix individuels. Ce faisant, elle révèle toute la difficulté
à tenir simultanément compte des dimensions économiques et politiques, voire
sociales, et de leur mise en place par la seule solution de marché.
De l’électeur médian au public choice : les analyses économiques du choix
public
L’école du Public Choice est connue pour son analyse du problème de la
détermination du meilleur choix collectif, sur une base de maximisation des
utilités individuelles.
Dans sa forme la plus simple, elle se fonde sur le théorème de l’électeur
médian de black (1948) et Down (1957), qui ont proposé une solution arith-
métique prenant effet dans une démocratie représentative où les électeurs choi-
sissent des programmes électoraux plutôt que des sujets isolés (Crozet, 2004).
au moins deux candidats cherchent à maximiser le nombre de votes en pro-
posant des programmes évaluables de façon précise à des individus/électeurs
positionnés sur un axe de préférence idéologique classique de type droite -
gauche (Wolfelsperger, 1995). Dans l’hypothèse où chaque électeur vote pour
le programme le plus proche de sa position, le programme gagnant sera in fine
le plus apte à conquérir l’électeur médian.
Le vote par la conquête de l’électeur médian se limite néanmoins à un exer-
cice de «  séduction  », qui peut conduire à des résultats peu fiables. Tout
d’abord, il n’est pas toujours évident de positionner les décisions des agents
sur un axe droite-gauche. Par ailleurs, une bonne décision ne dépend pas tou-
jours de sa combinaison des caractéristiques de droite ou de gauche. De plus,
bien que la décision crée des perdants, le théorème ne s’intéresse pas aux
modalités de compensation. enfin, le vote présente deux défauts majeurs dans
sa forme la plus simple : la présence possible de passagers clandestins et l’in-
stabilité. Certaines personnes vont voter pour un projet qui leur est favorable,
tout en sachant qu’ils ne contribueront pas ou peu à sa mise en œuvre. on
approuvera alors des projets dont la réalisation va induire des gaspillages, ou
des répartitions de charge injustes. Par ailleurs le vote est instable quand il ne
permet pas de confronter plusieurs projets et calculs pouvant être également
approuvés par la majorité du public (les trois localisations de l’école dans
l’exemple ci-dessus). Dans ce cas, il est évident que le critère de vote ne suf-
fira pas pour convaincre les opposants de la pertinence de la décision publique.
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L’analyse du public choice de buchanan et Tullock (1962) aboutit à des
conclusions voisines, sur une base de maximisation des utilités individuelles.
elle prolonge l’approche de l’électeur médian et corrige ses insuffisances en
montrant que le vote peut quand même conduire à une situation stable et opti-
male, à partir d’une hypothèse d’utilité cardinale.
Le point de départ consiste à considérer des agents individuels opportunistes,
qui agissent en fonction de leur intérêt particulier : les politiciens veulent être
réélus, les bureaucrates cherchent à accroître leur pouvoir et les électeurs dési-
rent maximiser les services et les financements que l’état leur dispense, tout
en minimisant leur participation financière à ces derniers. on met alors au
point une procédure de calcul qui permet de prendre une décision, sur la base
d’un vote majoritaire le plus proche possible du consensus.
Le calcul du consentement des acteurs repose sur la prise en compte de coûts
économiques de nature antagoniste. Le coût externe politique, qui diminue à
mesure que la décision choisie se rapproche de l’unanimité, est lié au fait que
les décisions prises ne correspondent pas exactement aux souhaits de chacun
des électeurs et provoquent ainsi un effet externe négatif. au contraire, le coût
de négociation est lié à la recherche d’un accord : le temps passé à convaincre,
argumenter, former des coalitions, etc. minimal en cas de décision dictatoria-
le, il augmente au fur et à mesure que la règle de décision se rapproche de
l’unanimité. Si l’accord de tous est requis, le coût externe politique est nul
mais le coût de négociation très important. en revanche, si la décision incom-
be à un seul individu, les coûts de négociation seront nuls, faute de parties pour
négocier, mais le coût externe politique sera maximal.
buchanan et Tullock montrent qu’en régime de démocratie directe la règle
de majorité qui s’impose est celle dictée par le point de minimisation de ces
deux coûts : la majorité obtenue est optimale car elle correspond au coût le plus
faible pour la société. mais ils affirment également que cette majorité obtien-
dra un vote stable, car il s’agit du point le plus proche du consensus. en effet,
elle est construite par le jeu du marchandage politique, c’est-à-dire « l’achat »
de voix, dans le but d’atteindre l’unanimité, ou tout au moins une majorité suf-
fisante pour prendre une décision. Le logrolling peut ainsi se définir comme
un échange par lequel un individu accepte de se prononcer en faveur d’une
décision qui ne le satisfait pas mais ne constitue pas une question majeure, en
contrepartie d’un appui sur un sujet qui lui semble important. Ce type de mar-
chandage concerne les assemblées parlementaires, mais également les coali-
tions électorales et les reports de voix lors des élections. grâce aux échanges
de voix sur le marché politique, le programme optimal est vainqueur. Le prin-
cipe de ces échanges, qui peuvent améliorer la satisfaction de chacun, est simi-
laire au théorème de Coase (1960) : les responsables politiques négocient
directement les points de leurs programmes sur un marché politique informel.
Le modèle de buchanan et Tullock n’élimine pas les perdants d’un vote, mais
il suppose que le résultat obtenu est le meilleur possible car le marché politique
a fait le nécessaire pour perfectionner la situation de tous les agents, grâce aux
jeux de logrolling. La force du modèle réside dans l’idée que le comportement
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d’un acteur est de même nature selon qu’il se trouve engagé sur le marché ou
dans une décision politique. Dans les deux cas il cherche à maximiser ses béné-
fices sous les contraintes d’éthique et en fonction des règles du jeu (politique ou
marchand). Le choix public équivaut donc à une situation d’équilibre, qui maxi-
mise le bilan des intérêts de la société à travers de multiples marchandages.
en proposant le logrolling comme solution du problème d’instabilité du
vote, l’école du Choix Public se confronte au risque de comportement de pas-
sager clandestin, ainsi qu’aux comportements stratégiques, où certains « indi-
vidus-pivots » se trouvent en mesure d’influencer le choix collectif. La taxe de
groves et Clarke (Clarke, 1971 ; groves et Loeb, 1975 ; Tideman et Tullock,
1976), qui consiste à faire peser sur ces agents le coût social que leur décision
impose au reste de la collectivité, peut se révéler appropriée dans de telles
situations, car elle prévient des antagonismes ou des conflits quant aux consé-
quences des choix locaux pour la collectivité.
acemoglu (2002, 2003) s’est interrogé sur les raisons pour lesquelles une poli-
tique de type Public Choice est en réalité impossible à mettre en œuvre. outre le
caractère discutable de la cardinalité des préférences et de l’hypothèse de ratio-
nalité des choix, ses réponses penchent vers la théorie du Belief Different
(Piketty, 1995), selon laquelle les décideurs politiques ne partagent pas les
mêmes opinions sur ce qui est bon pour la société. Divergeant quant à l’évalua-
tion d’un même programme, ils ne pourraient ainsi réaliser de marchandages à la
Coase en raison de leur incapacité à s’accorder sur la valeur de ces « biens ». Il
va sans dire que même dans le cas d’un accord sur les termes de l’échange, le
contrat conclu devrait se voir garanti par un pouvoir d’exécution. or, faute de
pouvoir législatif derrière le marché politique – les échanges de voix sont infor-
mels – les décideurs ne peuvent conclure librement entre eux. enfin, à la diffé-
rence du marché économique, l’homme politique n’est pas propriétaire du vote
des électeurs et ne peut garantir la qualité de cette « marchandise », condition sine
qua non pour atteindre l’optimum social via le marché (Kirat et Levratto, 2008).
Le choix social : entre préférence et démocratie
La référence aux travaux d’arrow, qui a abordé le problème de la formation
du choix collectif et de la recherche d’une majorité stable nécessaire à la déci-
sion, est immédiate quand on aborde la question du choix public. arrow consi-
dère en effet que le plus important n’est pas de remporter l’élection, mais de
produire un choix conforme à la préférence collective : le choix social. Pour
cela, il faut que le décideur tienne compte de la diversité des préférences indi-
viduelles, qui sont complexes, ordinales et incomparables car constituées non
seulement des utilités économiques, mais également de valeurs non régies par
le marché (6) (et par conséquent non quantifiables). Il en résulte que l’indivi-
(6) La morale d’arrow est directement décalquée de la morale kantienne. Donnons l’exemple
de l’amour du prochain, qui consiste à souhaiter que les choses que je n’aime pas n’arri-
vent pas à une autre personne. C’est sous ce vocable que certaines associations environ-
nementalistes encouragent des riverains à protester contre les projets d’infrastructure.
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du seul est capable de donner à chaque état social une valeur ordinale, et que
toute comparaison interpersonnelle de bien-être sera dépourvue de sens.
Pour déterminer la préférence collective, arrow pose cinq conditions de
démocratie (arrow, 1951, 1963), largement commentées depuis un demi-
siècle : les conditions d’Universalité, de Pareto unanimité (ou monotonie),
d’Indépendance, d’absence de Convention et d’absence de Dictature. Il récla-
me que le jugement individuel porte sur tous les états sociaux possibles et pas
seulement sur des états pécuniairement valorisables, que la préférence collec-
tive ne dépende aucunement de celle d’un individu ou d’une convention
– signe de la dictature – et enfin que la préférence individuelle soit rationnel-
le et transitive. Il en conclut, avec le Théorème d’Impossibilité, généralisation
du paradoxe de Condorcet, qu’il n’est pas possible d’obtenir une forme de pré-
férence collective respectant toutes les conditions de démocratie. Selon arrow,
«  les seules méthodes de passage des préférences individuelles aux préfé-
rences collectives qui soient satisfaisantes et définies pour un très grand
nombre d’ensembles d’ordres individuels sont, soit imposées, soit dictato-
riales » (arrow, 1963).
La robustesse et la portée du théorème d’arrow ont été confirmées par un
grand volume de travaux (plus de 4000 articles dans six grands champs de
recherche (fleurbaey, 2000)) intéressant économistes, philosophes, socio-
logues, politologues, mathématiciens, informaticiens, gestionnaires ou spécia-
listes de recherche opérationnelle (monjardet, 2003). on peut considérer que
sa conclusion conduit à une impasse et à une indécision permanente : il est
impossible de prendre une décision si l’on considère les effets d’un projet d’in-
frastructure comme ordinaux et non compensables (bernard, 2004). on peut
aussi penser que le Théorème d’Impossibilité reflète les contraintes et obs-
tacles dans la recherche d’une démocratie parfaite et démontre les limites de
la rationalité économique (Lengaigne et Postel, 2004).
C’est Sen (1979) qui va synthétiser et connecter les positions diverses des
théoriciens du bien-être. fondant sa réflexion sur la théorie du choix social, il
remarque que le Théorème d’Impossibilité s’appuie sur une préférence indivi-
duelle non quantifiable et non échangeable. Il décompose alors le bien-être
arrovien en a) utilitarisme classique b) ordinalité de la préférence et c) non-
comparabilité de la préférence et en conclut que l’origine de l’impossibilité ne
se trouve pas dans l’ordinalité, mais dans la non-comparabilité des préfé-
rences. Selon Sen, même si l’on accepte le caractère cardinal de la préférence
individuelle, il est impossible de définir la fonction de préférence collective si
elle reste non comparable. en revanche, on peut définir la fonction du bien-
être social si les préférences sont ordinales mais aussi comparables et échan-
geables.
La comparaison des utilités interpersonnelles dans un système cardinal s’ef-
fectue alors à partir d’une base informationnelle (Sen, 1977). Concept philo-
sophique mais également outil d’aide à la décision, la base renvoie à l’idée
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d’une convention d’évaluation et d’action, qui permet de parvenir à un accord
sur une échelle d’équivalence (farvaque, 2003). elle permet ensuite d’évaluer
des préférences individuelles au regard de la position sociale des individus.
Pour Sen, quand une politique publique se déploie, ses choix s’appuient sur
certains types d’informations, au détriment d’autres. La base d’information sur
laquelle elle se fonde répertorie des types d’informations et affirme que le
caractère vrai ou faux de tout autre type d’information ne peut pas directement
influer sur la justesse du jugement. ainsi, le choix social ne peut s’effectuer
sans que le décideur établisse, de manière implicite ou explicite, une base d’in-
formation acceptée par tous les acteurs, qui présente l’ensemble de leurs pré-
férences diverses et les rend par conséquent comparables.
à mi-chemin du choix public et du choix social, voire de l’économie et de
la science politique, le projet de Sen vise à «  sauver le soldat arrow  »
(Lengaigne et Postel, 2004), en tentant de déterminer des conditions de possi-
bilité de l’agrégation des préférences individuelles à l’intérieur d’une base
informationnelle largement acceptée. Sans nier la diversité des conceptions
théoriques, le prix Nobel cherche à établir un repère commun de l’accord, via
lequel tout le monde puisse projeter et comparer ses concepts.
La position de Sen peut être comparée au processus décisionnel contempo-
rain, qui cherche une « sauvegarde partielle » du caractère ordinal des déci-
sions en matière de bien-être. Le pur ordinalisme ne permet pas d’avancer de
solution, mais le cardinalisme n’est pas correct, car toute valeur humaine n’est
pas quantifiable sur le marché (Sen, 1979). La décision publique contempo-
raine glisse vers le Welfarism de Sen : le décideur est ouvert à des valeurs hors
marché, particulièrement le bien-être, les droits et les traitements égalitaires.
L’ouverture du processus décisionnel au public nécessite des renouvellements
permanents de la base d’information afin d’intégrer ces nouveaux éléments, et
l’opposition à des décisions publiques témoigne de la difficulté de s’approcher
du choix social. Tant que le décideur n’a pas réussi à établir un repère de
mesure commun, les valeurs hors marchés sont regardées sous une forme ordi-
nale, la présence des impacts qualitatifs devient dominante, et le processus
décisionnel reste indécidable.
Loin de se résigner à l’impossibilité du choix social, Sen propose de recon-
naître ses défauts et d’élaborer une approche plus ouverte vers des valeurs
encore négligées par les théories du bien-être, comme la justice ou l’égalité,
sans pour autant espérer de décision ou de démocratie « parfaites ». Il affirme
ainsi, dans sa lecture du prix Nobel, que « l’impossibilité d’Arrow appelle à un
engagement plutôt qu’à la résignation… Les résultats démocratiques nous
conduisent souvent à des situations absurdes, mais il faut les reconnaître
objectivement » (Sen, 1998) et accepter l’idée que la démocratie réforme et
corrige sans cesse ses insuffisances. C’est à cette question qu’est consacrée la
deuxième partie de ce papier, qui propose une transgression du message de
Sen par la prise en compte des conflits, tout en respectant sa volonté de prag-
matisme et d’expression démocratique. en particulier, la prise en compte des
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conflits peut conduire à une révision des bases informationnelles au sens de
Sen, et donc à de nouveaux compromis à partir des préférences modifiées et
renouvelées des acteurs.
II. — L’INTÉGRATION DE LA DIMENSION CONFLICTUELLE
DANS LE PROCESSUS DE DÉCISION PUBLIQUE
Le processus de décision publique présente des limites reconnues, qui
concernent aussi bien la méthode de calcul économique que la détermination
d’une forme d’acceptabilité sociale. en particulier, il est impossible de condui-
re un choix collectif si l’on veut strictement respecter la préférence indivi-
duelle et y intégrer des valeurs non marchandes.
Pourtant, face aux nécessités de développement et d’accroissement de bien-
être des populations et conformément à la suggestion de Sen, il est générale-
ment jugé utile de mettre en œuvre de nouveaux projets d’infrastructures
publiques. Une vision plus pragmatique s’impose, avec la prise en compte des
réactions des populations par d’autres modes d’expression que le seul vote
électif. C’est tout d’abord la question de l’exit ou de la sortie du jeu ou du ter-
ritoire, par le vote avec les pieds de Tiebout. Puis la possibilité de réaction hirs-
chmanienne par la prise de parole. et enfin l’introduction explicite de la dimen-
sion conflictuelle dans le processus de décision, comme expression des insatis-
factions ou du désaccord des populations concernées.
2.1. Vers une prise en compte des comportements d’opposition
et de renoncement
Certaines approches se sont confrontées à la difficulté d’intégrer les
réponses des acteurs aux décisions publiques et proposent une première
approche de la prise en compte de leurs réactions. elles rendent ainsi compte
des comportements de renoncement et d’opposition, d’abord dans un cadre
marchand (vote avec les pieds), puis en s’abolissant ensuite du marché (tripode
hirschmanien). Ce faisant, ces approches nous apportent des éléments intéres-
sants en matière de compréhension des choix d’infrastructures et des réactions
des populations face à l’installation ou au projet d’installation d’activités pro-
ductives porteuses de nuisances ou de risques potentiels.
L’exit comme une expression de l’insatisfaction
L’analyse de Tiebout (1956) prolonge le débat initié par musgrave et
Samuelson sur le recours au vote pour surmonter les échecs de marché liés à
la révélation des préférences concernant les biens publics (Samuelson, 1954).
La théorie du vote avec les pieds revient alors à considérer que le vote n’est
pas indispensable dans le cas de biens publics locaux, c’est-à-dire produits
dans un cadre géographiquement déterminé.
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Le modèle, qui n’évoque pas directement l’opposition à une décision publique,
illustre l’idée forte selon laquelle les décisions non pertinentes seront « sanction-
nées » par le choix des citoyens de quitter le territoire. on considère un marché
spatial des biens publics locaux, caractérisé par un espace de diffusion limité et
dans lequel le choix de localisation dans une communauté révèle la préférence
individuelle pour l’offre locale des biens publics. quand un résident/consomma-
teur quitte une communauté pour une autre, il manifeste sa préférence pour une
« meilleure » offre, située sur un autre marché. La concurrence se fait via des
marchés spatialement localisés et l’acte de quitter une communauté est considé-
ré comme une forme particulière de vote : le vote avec les pieds.
L’argument de Tiebout est fondé sur l’hypothèse que les citoyens peuvent
choisir entre un nombre suffisamment important d’offres locales, sur la base
d’une mobilité parfaite leur permettant de se rendre sur les marchés localisés
de biens publics. «  De la même manière que l’on peut concevoir que le
consommateur se déplace vers une communauté où les prix des biens privés
sont connus, on peut l’imaginer se déplacer vers une communauté où les prix
des services à la communauté (les impôts locaux) sont connus. Dans les deux
cas, il s’agit d’un déplacement vers le marché » (Tiebout, 1956:420). Les pré-
férences individuelles sont ainsi révélées quand le consommateur peut se
déplacer sans aucune contrainte pour faire son « shopping » de biens publics.
outre la mobilité parfaite, ce modèle repose sur un certain nombre de condi-
tions difficiles, voire impossibles, à réaliser : la connaissance parfaite par les
consommateurs de la différence entre les communautés, la non-sanction du
déplacement par une perte d’emploi ; l’existence d’un nombre de communau-
tés suffisamment grand ; l’absence d’externalités entre les communautés ; la
taille optimale des communautés, qui vont chercher à attirer ou à repousser des
consommateurs en fonction de leur taille réelle. en effet, le changement de
communauté implique généralement un coût de déplacement, d’aménagement
ou d’opportunité, qui limite la mobilité, alors que les investissements sont sou-
vent immobiles en raison des coûts irréversibles engagés sur un territoire. Tout
consommateur ne peut donc faire de «  shopping  » sans coût spatial. Par
ailleurs, l’absence d’effets de débordement liés aux externalités est peu cré-
dible dans le cas environnemental, où l’on doit s’éloigner suffisamment loin
pour échapper à la nuisance à laquelle on désire se soustraire. enfin l’absence
d’externalités et la taille optimale des communautés, « clubs spatiaux » dans
lesquels les usagers du bien public entrent et sortent en fonction d’un méca-
nisme de marché, sont discutables : une communauté sous-peuplée et suréqui-
pée attirera des nouveaux habitants, alors que les communautés surpeuplées,
où les biens publics sont insuffisants, verront leurs résidents partir à la
recherche de localisations plus intéressantes (Lecat, 2006).
C’est sans doute le caractère très théorique de la solution de Tiebout qui
explique qu’elle connaisse peu d’estimations de nature empirique, qu’il s’agis-
se des vérifications « indirectes » s’appuyant sur les données locales ou d’ana-
lyse de processus migratoires (Kirat et Torre, 2007). Il en va ainsi du choix de
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l’exit, qui dépend souvent d’une multiplicité de critères allant de la présence
des équipements publics et de la disponibilité des biens privés à la qualité des
services institutionnels comme le droit ou les procédures administratives, sans
parler des choix environnementaux : le paysage, la nature, le climat… Une
étude sur un cas américain (Cebula et Kafoglis, 1986) a révélé que le vote avec
les pieds correspond à un faible taux d’imposition, une forte augmentation du
revenu, une diversité des biens et services sur le marché et un climat plutôt
ensoleillé, ce qui confirme le résultat de oates (1969), qui a montré l’impact
des impôts et taxes locaux sur le choix de résidence, au même titre que la
recherche d’un air pur. banzhaf et Walsh (2006) ont prolongé ce travail en
intégrant les nuisances environnementales comme cause de délocalisation rési-
dentielle, ouvrant ainsi des pistes en matière de justice environnementale
(Newton, 1996), sans pour autant permettre de trancher sur l’impact définitif
d’une décision publique ou privée : vote avec les pieds ou choix de supporter
ces désagréments.
La prise de parole chez Hirschman
Initialement élaboré pour traiter des relations entre les entreprises et leurs
clients, le modèle Exit-Voice-Loyalty de Hirschman (1970) prend en compte la
possibilité de sortie du jeu d’un ou plusieurs acteurs, mais la confronte avec
une possibilité supplémentaire, la prise de parole. Il peut ainsi être mobilisé
comme un outil de compréhension des modes de gouvernance et de décision
publique au niveau local, en particulier dans sa composante Voice.
à l’origine, Hirschman cherche à analyser les réactions des consommateurs
face à une détérioration de qualité d’un produit quelconque et discute principa-
lement deux solutions : Exit, ou abandon du produit, et Voice, ou prise de paro-
le, pour signaler les mécontentements. De nombreuses approches soutiennent
qu’un acteur rationnel abandonnera le produit de moindre qualité pour un autre
de même utilité, offert sur le marché. or Hirschman constate que ce principe ne
s’applique pas toujours ; le client insatisfait d’un produit habituellement
consommé peut chercher à faire remonter le mécontentement en vue d’une
amélioration de la situation. Il remet donc en cause l’unicité de la solution Exit
et montre que le Voice pourrait également se révéler applicable et profitable.
Un des points cruciaux du modèle de Hirschman est la reconnaissance de la
dimension des expressions politiques dans le champ de l’économie. Il propo-
se de compléter la défection par la parole et cite à ce propos arrow: « lorsque
le marché ne parvient pas à ramener l’économie à son état optimal, la socié-
té prendra conscience, dans une certaine mesure du moins, de cet état de fait
et des institutions sociales étrangères au marché surgiront en vue d’y remé-
dier… » (Hirschman, 1995).
L’introduction de la variable Loyalty marque le passage au tripode Exit-
Voice-Loyalty (Daudé, 2007). Initialement synonyme d’attachement du
consommateur à un bien ou une entreprise, elle est le plus souvent introduite
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dans l’interprétation du modèle de Hirschman comme une option supplémen-
taire (Zuindeau, 2009). Trois solutions se présentent alors quand se produit ou
se prépare une décision qui laisse insatisfaite une personne (ou un groupe d’ac-
teurs) :
— les acteurs qui considèrent que la décision est non conforme à leurs inté-
rêts peuvent décider de la stratégie d’Exit, qui consiste soit à quitter le terri-
toire et se localiser dans une zone jugée plus favorable (Exit spatial, ou vote
avec les pieds), soit à quitter son activité économique et à se reconvertir dans
une activité compatible avec les nouvelles conditions (exit dans l’espace des
ressources) ;
— la Loyalty consiste à adopter une attitude loyale à l’égard du processus en
cours. Il s’agit de l’acceptation des décisions, par une participation aux dyna-
miques et aux projets mis en place, ainsi que par l’absence d’opposition
publique. Une manière de faire est de préparer les élections suivantes, afin de
présenter un programme concurrent et tenter de se faire élire ;
— la solution du Voice consiste à faire entendre sa voix et s’opposer ainsi
aux projets, aux décisions ou aux actions en cours. C’est la voie de l’opposi-
tion ou du conflit qui est choisie.
après Dowding et al., (2000), on peut effectuer une distinction entre Voice
individuel et collectif, ce dernier marquant un élargissement de l’espace de
concernement ainsi que la mobilisation contre des projets de taille importante,
ou qui impliquent une reconfiguration forte des modalités de gouvernance
locale. Dans ce dernier cas, le processus de Voice est souvent dirigé vers les
pouvoirs publics (young, 1976), avec l’idée de remettre en question les déci-
sions prises par les autorités et d’infléchir le processus de gouvernance. Le but
est alors, soit d’arrêter des projets prévus ou déjà en cours, soit d’infléchir la
décision et d’y incorporer une partie des arguments et des attentes des oppo-
sants, soit de modifier la composition des parties prenantes de la décision et
d’y intégrer de nouveaux acteurs, justement ceux qui s’opposent au moyen du
conflit. L’impact peut être considérable, l’ampleur du conflit et la mobilisation
collective constituant des moyens importants de modification de la décision et
de prise en compte de points de vue supplémentaires. quels sont les degrés de
Voice individuel et collectif (barry, 1974) ? Hirschman ne donne pas de répon-
se mais note que si le Voice est plus coûteux, il permet de conserver la possi-
bilité d’un Exit ultérieur (7).
Les nombreux tests du modèle Exit-Voice-Loyalty cherchent souvent en vain
à déterminer la meilleure des solutions entre la prise de parole et la défection,
(7) « Faire défection, c’est perdre la possibilité de prendre parole, mais l’inverse n’est pas
vrai » (Hirschman, 1995).
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dans le domaine des relations salariales (freeman & medoff, 1984) (miller et
mulvey 1991) ou de la consommation (fornelle & bookstein, 1982) par
exemple. en matière de choix d’infrastructures, on retrouve la similitude entre
la solution de défection et le vote avec les pieds, mais aussi la difficulté d’un
exit et la nécessité de construire des alliances pour mettre en place une
construction des oppositions. young (1976) a ainsi proposé un cadre d’analyse
à deux dimensions ; horizontale, qui implique la possibilité de quitter le terri-
toire ou de réagir devant une décision publique en matière d’infrastructures, et
verticale, qui ouvre la possibilité de réaliser des arrangements avec différents
services des pouvoirs publics, la décision de Voice ou d’Exit dépendant alors
de l’interlocuteur. L’ensemble de ces hypothèses reste toutefois rarement véri-
fié, en raison de la faiblesse des données comparables entre les territoires (8).
2.2. L’introduction de la dimension conflictuelle dans la décision
publique
Souvent présentés comme présentant un caractère bloquant, ou assimilés à
des stratégies purement opportunistes et individualistes, les conflits jouent
pourtant un rôle majeur tout au long de la prise de décision publique. Leur pré-
sence permanente et leur croissance sont attestées par un certain nombre de
données statistiques (Charlier, 1999 ; Darly, 2009 ; barre et al., 2006), ainsi
que par le sentiment diffus mais très répandu d’une difficulté majeure à la mise
en place de projets, en particulier quand il s’agit de la décision publique (aéro-
ports, installations de traitement des déchets, autoroutes…). Leur existence ne
peut être réduite à un simple hasard, pas plus qu’elle n’a pu faire l’objet d’une
éradication en dépit de l’édiction de nombreuses règles de médiation ou de
procédures de concertation de type conflict resolution (Jeong, 1999), (owen et
al., 2000).
La nécessité d’une prise en compte des dimensions conflictuelles dans les
processus de gouvernance des territoires pose toutefois deux questions d’ordre
analytique :
— la première est relative à la nature même des conflits et à la possibilité
d’une prise en compte de la dimension conflictuelle dans le cadre d’une
approche économique ;
— la seconde regarde le rôle joué par les conflits dans le processus de déci-
sion : sont-ils négatifs par essence ? Néfastes aux processus de développement
et de décision? faut-il rechercher l’éradication, la résolution? Les « piloter »?
Les laisser vivre ?
(8) Notons également des tests incorporant une 4ème solution : l’ignorance (Neglect) (farell,
1983) (Rusbult et al., 1986).
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Dépasser le douteux combat du Nimbysme par une prise en compte
des conflits d’usage dans l’analyse économique
Une vision répandue de l’approche conflictuelle consiste à considérer les
conflits comme des phénomènes Nimby, fondés sur la défense de l’intérêt per-
sonnel et traduisant des comportements égoïstes et opportunistes, à rebours de
l’intérêt général. Le Nimby se traduirait par des manifestations des populations
locales s’opposant à l’installation d’infrastructures diverses (industrielles, de
transport, de production d’énergie, de gestion des déchets…) et exprimant leur
opposition de différentes manières, de façon à bloquer toute possibilité d’ins-
tallations pourtant nécessaires à la vie de la communauté. Sont mises en évi-
dence les idées d’égoïsme et d’opportunisme des acteurs, qui entrent dans cette
dynamique sur la base : « faites des dégâts où vous voulez mais pas chez moi »,
renforçant l’hypothèse de free riding et le caractère moralement blâmable de
tels comportements.
Pourtant, ces manifestations conflictuelles reposent souvent sur des bases
bien réelles, qui ont peu à voir avec de simples comportements égoïstes
(Hermansson, 2007 ; Torre et al., 2006). Les installations proposées présentent
parfois un caractère de risque ou de dangerosité, ou sont dérangeantes pour le
cadre de vie quotidien : c’est le cas pour de nombreuses installations classées,
en matière de production industrielle ou énergétique, par exemple, ou encore
de bien des projets d’aménagement en matière de transport. Par ailleurs, le
niveau de vie des populations concernées et les compensations attachées à
l’installation des infrastructures jouent un rôle important. ainsi, des popula-
tions pauvres vont demander moins de compensations ou présenter une valeur
d’estimation plus faible que des populations plus riches, ce qui va inciter à une
installation des infrastructures les plus risquées ou les plus dangereuses à
proximité des catégories sociales ou des zones défavorisées, souvent plus
promptes à l’acceptabilité sociale (bell et al., 2005). Le processus de minimi-
sation des coûts sociaux conduit alors à retrouver les problématiques de justi-
ce environnementale et de ségrégation spatiale, en fonction des origines ou des
identités des populations.
on notera également que les phénomènes repérés sous le terme de Nimby ne
correspondent généralement pas à des comportements de free riding, car ils
impliquent des groupes, qui s’agrègent et cherchent à défendre les intérêts des
personnes situées à proximité du projet d’installation. enfin, il paraît abusif de
condamner ou de stigmatiser le fait que des agents économiques présentent des
comportements stratégiques et cherchent à défendre leurs intérêts... alors que
ces attitudes sont à la base même des analyses stratégiques des comportements
des firmes ou des relations d’information et de concurrence imparfaite par
exemple, rarement dénoncées pour leur caractère moralement blâmable. De ce
point de vue, d’ailleurs, se pose la question du niveau d’information des popu-
lations face à certaines installations, en particulier quand elles présentent des
risques ou des nuisances importantes.
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Rappelons enfin que l’approche et l’appellation Nimby recèlent une dimen-
sion historique importante, dans un contexte nord-américain présentant trois
caractéristiques fortes (mormont, 1997) : 
— un haut degré de protection des droits individuels et un fort développe-
ment de la responsabilité des promoteurs ;
— un faible poids de l’état, et notamment une absence de planification spa-
tiale ;
— une faible confiance des citoyens vis-à-vis des opérateurs, privés et éta-
tiques.
La transposition est donc délicate dans des contextes où les relations avec
l’administration et les procédures de décision publique présentent des carac-
téristiques très différentes. Certains travaux (mormont, 1997 ; Lecourt et
faburel, 2005) montrent ainsi que les conflits d’aménagement, en particulier
liés à la création d’infrastructures, concernent, en europe, un processus de
transformations des territoires et sont révélateurs de problèmes de séparation
des espaces fonctionnels (la périurbanisation, le zonage…), et de distribution
inégale des coûts et avantages entre zones et populations et de design des
espaces et paysages.
Sans nier l’importance des intérêts privés dans certains conflits (Lecourt,
2003), il importe donc de dépasser l’approche de dénonciation du Nimby par
une prise en compte plus raisonnée de la dimension conflictuelle, et donc
d’établir une distinction nette entre conflits d’usage et Nimby, appellation
dépréciative et qui laisse à penser que toute activité conflictuelle possède une
origine de nature égoïste. bien que souvent stratégiques, tous les conflits ne
sont pas des manifestations d’opportunisme dépourvues de logique sociale, et
toutes les oppositions locales ne visent pas à défendre un intérêt personnel,
ignorant le collectif.
Des travaux appliqués indiquent des pistes de réflexion pour l’intégration de
la dimension conflictuelle. Certains auteurs ont ainsi montré que les opposi-
tions à la création des sites de production d’énergie renouvelable sont forte-
ment liées aux caractéristiques du territoire et à la valeur monétaire des sols
(Van den Horst, 2007), ou recensé l’ensemble des raisons avancées par les
populations pour refuser un projet public, qui renvoient aux difficultés de l’ac-
ceptabilité (Wüstenhagen et al., 2007) ou à la perception d’une injustice
(gross, 2007). Une autre preuve du caractère fondé des oppositions réside
dans le chiffrage des dépréciations et des impacts engendrés par certains pro-
jets, souvent en termes de valeur des biens immobiliers, supposée représenta-
tive d’une perte de bien-être. Des études ont ainsi mesuré l’impact de la
construction des grands aéroports d’amérique du Nord et d’orly (Nelson,
2004), (faburel et marleyre, 2007), ou des infrastructures de traitement des
déchets (boyle et Kiel, 2001), sur les valeurs immobilières. Letombe et
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Zuindeau (2005) estiment l’impact de la pollution de l’usine métaleurop à
Lille à une baisse de valeur de 29 % des biens immobiliers de la zone, tandis
que gravel et Trannoy (2003) ont mis en question les fondements du calcul
économique public en travaillant sur l’impact de l’autoroute francilienne sur
les maisons du val d’oise. Leur étude des prix immobilier sur la période 1985-
1993 montre que les maisons au voisinage de la route ont souffert d’une perte
de valeur excessive.
Le dépassement de l’approche Nimby est donc ainsi possible, qui ouvre la
voie à l’intégration des conflits d’usage dans le cadre de l’analyse écono-
mique. Les conflits sont justiciables d’une analyse économique, et tout parti-
culièrement d’une intégration dans l’approche économique de la décision
publique et d’une étude 1) de leurs caractéristiques principales, 2) de leur
impact sur le processus de décision. Des précédents existent, qui offrent autant
de pistes de recherche, avec les travaux menés en théorie des jeux (Schelling,
1960), dans le domaine de l’équilibre général (Hirshleifer, 2001), ou encore
sur les problématiques de conflits armés (esteban et Ray, 1999). Reste à éta-
blir cette approche dans le cadre des conflits d’usage de l’espace et de leur
relation avec le processus de décision publique.
Vers une intégration des conflits d’usage dans l’analyse des processus
d’aménagement
Un retour vers les solutions offertes par Hirschman (1995) révèle les poten-
tialités offertes par la prise de parole (Voice) en matière d’analyse de la
conflictualité. Ce comportement correspond en effet à l’opposition à une
action privée ou à une décision des pouvoirs publics, et peut prendre la forme
d’un recours en justice, de violences ou de voies de fait, ou encore d’une
expression publique, politique ou médiatique. L’acteur concerné par ce choix
refuse de partir et conteste à la décision qui lui est imposée en recourant à des
voies autres que celles du vote.
Cette expression des oppositions correspond bien à l’expression de tout ou
partie des conflits d’usage. en effet :
— elle permet de dépasser l’alternative entre coopération (Loyalty) et rési-
gnation (Exit) ;
— elle marque l’entrée des agents dans une forme d’opposition qui ne doit
rien au jeu de la concurrence ;
— elle permet au requérant de rester présent dans le lieu du différend sans
renoncer à la défense de ses préférences, et préserve l’avenir en lui donnant la
possibilité d’y exercer une action dans le futur ;
— elle présente l’avantage de révéler un problème et de lui donner une
expression publique, expression d’une préférence, ne serait-ce qu’a contrario.
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De plus, il peut s’avérer intéressant de pouvoir arbitrer entre les solutions du
conflit et du vote avec les pieds, la prise de parole pouvant parfois se révéler
une solution moins coûteuse, alors qu’elle assure une meilleure emprise loca-
le. S’ouvre ainsi une voie d’analyse des conflits liés à l’espace.
Certains travaux appliqués récents traquent les conflits d’usage de l’espace et
les mettent en relation avec les processus décisionnels. Différents auteurs ont
ainsi montré que les conflits renvoient souvent à la confrontation de préfé-
rences divergentes à propos de l’allocation (formulée ex ante par la décision
publique) des ressources territoriales (Kirat et melot, 2005) ou qu’ils peuvent
infléchir les jeux d’acteurs locaux dans les réseaux sociaux et créer des espaces
de dialogue entre parties opposées (Cadoret, 2006). Ces conflits possèdent un
caractère innovant (Torre et al., 2006) ; ils sont partie intégrante d’un processus
dynamique susceptible de faire « bouger » le territoire et prennent naissance au
moment du projet d’infrastructure. Ils s’avèrent liés aux innovations en matiè-
re d’aménagement et apportent à leur tour des changements dans les règles et
les modes de régulations. on peut y ajouter que les conflits servent également
comme système de signalisation, au sens de Schelling (1960). menaces cré-
dibles, ils permettent d’éclaircir le positionnement de chaque joueur et donc de
fournir des informations aux autres acteurs et en particulier aux opposants. Le
jeu évolue ainsi vers de nouvelles sorties, compromis ou nouveaux conflits.
on constate ainsi que le conflit participe de la construction des dynamiques
locales (melé et al., 2003) et qu’il est la conséquence des changements quant
aux modes de gouvernance des territoires et aux désaccords qu’ils suscitent.
Ces changements peuvent provenir d’une modification de nature géographique
(par exemple dans le mode d’occupation des sols ou les zonages), socio-éco-
nomique (un changement de structure de la population due à l’arrivée de nou-
veaux résidents), voire institutionnelle (une modification des règles des plans
locaux d’urbanisme) (mormont, 2006 ; beuret et Cadoret, 2008). Susceptible
de produire de nouvelles normes, de nouveaux périmètres et de nouveaux
modes de coopération entre acteurs, le conflit incarne ainsi une façon de pro-
duire de nouveaux territoires (Pelletier et al., 2007). Par ailleurs, les opposi-
tions marquent de nouvelles étapes de création de projets et de résistances,
caractéristiques des dynamiques de développement territorial.
en dépit de la diversité de leurs objets d’étude ces travaux partagent un point
commun : ils considèrent que les conflits ne marquent pas un échec ou une rup-
ture du processus de coopération, mais qu’ils sont plutôt l’expression d’une
conciliation en marche entre la décision publique et ses opposants, et donc
qu’il est illusoire de chercher à les éliminer. Les auteurs envisagent les conflits
comme partie intégrante des essais et erreurs constitutifs de la dynamique de
construction des territoires. encore timidement validée d’un point de vue
empirique (9), cette thèse vient appuyer la vision selon laquelle le conflit prend
(9) DaRLy et ToRRe (2008) démontrent par exemple le lien positif entre les conflits et la
mise en œuvre des programmes agri-urbains (projets territoriaux) en Île-de-france.
118 REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE — n°138, 2ème trimestre 2012
effet de manière parallèle à la décision publique, et joue in fine un rôle actif
dans la procédure décisionnelle.
on notera que cette démarche peut tout à fait s’articuler avec la vision d’une
base informationnelle défendue par Sen (1977, 1979), ainsi qu’avec sa concep-
tion de la possibilité de comparer les positions sociales des individus concer-
nés par le projet, par voie de confrontation, puis de discussion. en effet, les
individus expriment, révèlent et comparent leurs préférences par l’intermé-
diaire des conflits. Cette objectivation conduit à faire entrer un certain nombre
de valeurs nouvelles dans les bases informationnelles. La sortie du conflit se
fera par une négociation ayant pour but de reformuler des préférences non
marchandes auprès des intéressés, rendant ainsi possible la comparaison inter-
personnelle de leurs utilités et la mise en place de politiques publiques plus lar-
gement discutées, voire acceptables. ainsi dans le cas où les acteurs locaux
font l’objet d’une contrainte de cohabitation, on peut considérer qu’ils seront
conduits à construire ensemble une base d’information, ou à réviser la précé-
dente base, à partir de laquelle ils seraient en mesure de mettre en œuvre des
processus de négociations plus justes ou socialement davantage acceptables.
Conflits et modes de décision publique
Les conflits d’usage en général, et les conflits d’infrastructure en particulier,
reflètent les changements dans le mode de décision publique et les résistances
qu’ils suscitent, sans que l’on puisse nécessairement inférer du bien fondé de
la prise de parole. Un changement, une nouveauté dans la décision publique,
impliquent des résistances, car il ne peut y avoir d’unanimité dans l’accepta-
tion en raison de la diversité des composantes de l’opinion publique. Ils vont
donc provoquer l’opposition d’une partie de la population. Inévitables car ils
témoignent des frictions qu’engendre le processus de changement (Jannelle et
millwald, 1976), les conflits en sont également partie intégrante. Ils s’expri-
ment au niveau individuel ou le plus souvent collectif comme en témoigne la
montée des associations de riverains ou de défense de l’environnement
(Lascoumes, 1994), ainsi que des combats qu’elles conduisent.
fondé sur des contraintes techniques et hypothétiques, le calcul économique
public ne peut intégrer les oppositions, qui se font jour sur des questions telles
que la santé publique, les risques environnementaux, la dégradation du cadre
de vie ou des paysages… La multiplication des conflits reflète l’avancée vers
une société qui tente de prendre davantage en considération la diversité des
oppositions, dans une approche plus démocratique. Il s’agit d’une société dans
laquelle l’intérêt général ne serait plus celui traditionnellement présenté dans
le calcul économique public : c’est-à-dire la valeur que défend un décideur
public impartial, bienveillant et omniprésent. Cette approche met en doute le
concept d’intérêt général considéré comme une valeur ex ante, qui intervient
avant tout dans chaque prise de décision. au contraire, elle suggère que l’in-
térêt général pourrait constituer un résultat ex post, un produit construit issu
d’un processus négocié, qui varie en fonction de chaque contexte territorial
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(Lascoumes et Lebourhis, 1998). Le rôle des conflits, comme fondement d’un
processus d’essais et d’erreurs, devient ici important et parfois central, car il
constitue la variable permettant de remettre de l’information et de la nouveau-
té dans un système qui pourrait rester figé et donc inapproprié.
La prise en compte des acteurs et de leurs oppositions de nature diverse dans
un projet d’infrastructure est légitimement fondée, et reflète l’avis de la com-
posante sociale de la décision publique. Les adversaires d’un projet s’opposent
à ce dernier, ou dénoncent l’oubli de leur association au moment de son éla-
boration ; ce faisant, ils réintègrent leurs intérêts et leurs visions du dévelop-
pement dans le processus de décision publique, en le forçant à se réformer ou
à prendre de nouvelles directions si l’opposition est trop forte.
on peut en déduire un certain nombre d’éléments relatifs à la place et au rôle
joué par les conflits dans le processus de décision.
i) Les conflits sont des révélateurs des mutations et des changements qui se
produisent dans les territoires ; ce sont des signaux des évolutions sociales,
techniques et économiques, de la nouveauté et des innovations. Ils témoignent
des oppositions que suscitent ces dernières, des discussions autour de leur mise
en œuvre, de leur (non) acceptabilité éventuelle, ainsi que de la mise en place
des procédures de gouvernance et de leur transformation sous l’influence de
ces dynamiques de changement. Tout changement provoque des oppositions
ou des résistances, plus ou moins fondées ou pertinentes. Pendant ces phases
de conflit se jouent des recompositions sociales ou de groupes d’intérêts, et des
changements de nature technique ou juridique. après le conflit restent les nou-
veaux accords au niveau local, les nouveaux modes de gouvernance, les nou-
velles configurations des tours de tables, ainsi que les actes techniques (chan-
gements de tracés, aménagements divers, modifications des plans d’occupa-
tion des sols …), qui résultent des négociations précédentes. Les conflits sont
ainsi à la fois issus et à l’origine des évolutions territoriales.
ii) Les conflits sont des plates-formes de prise de parole pour des catégories
d’acteurs négligées par les structures de gouvernance ou dans les arbitrages
rendus. quand une partie de la population juge une décision ou une action
contraire à ses attentes, à ses intérêts ou à ses projets, elle peut choisir la prise
de parole (Voice), qui consiste à s’opposer, de manière légale ou illégale, à la
décision prise et à la contester en prenant la parole. C’est la voie du conflit.
L’engagement dans le conflit, qui se traduit par des actes conflictuels tels que
le recours aux tribunaux, la médiatisation, la publicisation ou la violence,
manifeste le désaccord avec des projets ou des actions en cours ou en projet.
Il ne conduit pour autant pas à une rupture du dialogue avec les parties
adverses.
iii) Les conflits d’usage de l’espace sont des ferments du lien social. Ils soli-
darisent les acteurs locaux et contribuent à la constitution de réseaux d’acteurs
autour de questions ou d’intérêts communs. Ils présentent la caractéristique de
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maintenir une communication entre les usagers qui s’opposent et, sauf cas
extrêmes, préservent l’avenir et la vie en communauté. enfin, ils constituent
un rempart contre l’atonie sociale et préservent, par leur expression, du danger
d’explosions plus profondes ou de fuite vers des territoires jugés plus
accueillants.
iv) Les conflits s’articulent au processus de décision publique, dans un pro-
cessus d’essais et d’erreurs. on retrouve l’idée de Sen de correction des
défauts de la démocratie et de la prise de décision imparfaite par des réactions
de la population et l’intégration de nouvelles dimensions dans les bases infor-
mationnelles. Les actes conflictuels donnent ainsi naissance à un processus
d’apprentissage territorial, dans lequel se joue un double mouvement : pendant
les conflits les agents apprennent les uns des autres, et chaque conflit révèle la
justesse ou les limites de la décision publique à laquelle il offre une arène de
réaction. après chaque conflit on peut rectifier le tir, et ce processus d’essais
et d’erreurs construit ainsi les sentiers de développement, en particulier en
validant ou en refusant la mise en place de nouvelles infrastructures.
CONCLUSION
L’objet de cet article est de lancer des pistes pour l’intégration de la dimen-
sion conflictuelle dans le processus de décision publique, en particulier en
matière de projets de production industrielle ou d’activités liées. en effet, ce
dernier doit faire face, depuis quelques années, à deux grands problèmes :
1) les méthodes de calcul économique et les analyses du choix public peinent
à intégrer les dimensions sociales et politiques dans les procédures de choix et
se révèlent impuissantes à dessiner un cadre cohérent de prise de décision,
conforme aux attentes du public ; 2) les conflits d’usage de l’espace se multi-
plient et marquent la difficulté croissante à mettre en œuvre de nouveaux pro-
jets, en particulier en matière d’infrastructures.
Il en résulte une difficulté croissante à la construction de nouvelles infra-
structures de production industrielle (usines potentiellement polluantes ou fac-
teurs de risques, voire esthétiquement inappropriées) ou facilitant ces der-
nières, comme les infrastructures de transport, de production d’énergie ou de
traitement des déchets par exemple. La multiplication des conflits d’usage, qui
marque ces processus, pose la question de la dimension industrielle du déve-
loppement et de son acceptation par les populations des pays développés. Ces
conflits sont-ils bloquants ? quel est leur degré de légitimité? Peuvent-ils
jouer un rôle dans le processus de décision ou constituent-ils un obstacle à un
développement industriel ?
Le texte qui précède défend l’idée que l’incorporation de la dimension
conflictuelle dans le processus de décision publique doit permettre de trouver
des solutions au problème de définition d’une méthode d’analyse et d’élabo-
ration de compromis constructifs, dans le but de construire des projets parta-
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gés et d’élaborer des dynamiques de développement économique. La conflic-
tualité y est considérée comme l’expression de désaccords et d’oppositions
souvent légitimes, qui se marquent en réaction à des nouveautés et des inno-
vations et dessinent un processus d’essais et d’erreurs dans la construction des
territoires et les dynamiques de développement territorial. Les conflits contri-
buent à redessiner les préférences et les points de vue des acteurs, à apporter
de nouvelles informations dans un système qui pourrait rester figé et à élabo-
rer une pragmatique de l’intérêt général dans le cours de l’action. Ils consti-
tuent autant de tests sur la qualité et à la recevabilité des choix de la décision
publique, qui reçoivent ainsi une validation ou un refus de nature sociale et
politique en grandeur nature ; ce faisant, ils contribuent à la construction d’une
doctrine de l’action publique se dessinant chemin faisant. Leur appréhension
est sans doute cruciale pour tracer les lignes des futurs processus de dévelop-
pement industriel, en accord avec les souhaits ou les peurs ressenties par les
populations locales.
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